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PIERRE MICHAUD & AL
Demandeurs IOSEPH LEVASSEUR Défendeur,
Per Curiam :
Vers le printeraps, en 1882, un certain nombre d'habitants de la paroisse de St. Louis, Kamouraska, au nombre desquels étaient les demandeurs et le défendeur, décidèrent de construire une église pour lu desserte du culte catholique, dans la paroisse,
à un endroit appelé route St, Germain. Chacun devait fournir
sa quote-part, suivant la valeur de ses terres, et la quote-part du défendeur, qu'il promit payer, fut établie à $140.00, en outre de certains charriages à faire.
Plus tard, le 24 mai 1882, ils se réunirent de nouveau en la maison d'Edouard Roy, œux fins d'élire des syndics pour faire et parfaire, ériger et construire les travaux d’une église et sacristie en la dite paroisse sur la propriété de Dame veuve Jean Baptiste Moreau, au premier rang et près de la route de St. Germain (texte du procès verbal). Présents à cette assemblée : Martial Michand, Marcel Michaud, Pierre Michaud, Guillaume Michaud, Hilaire Michaud, Jean Frs. Dominique Levesque, Jean Bte, Lavoie, Edouard Roy, Thomas Beaulieu, J oseph Morin, Louis Paradis, Michel Ouellet, Olivier Lebel, Joseph Cloutier, Damase Paradis et Elie Potvin, Ce sont tons les noms que l’on trouve an proces verbal. Le défendeur n'y était pas. Martial
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Michaud a été choisi comme président de evtte assemblée, et M. le notaire Dessnint, COMME secrétaire, Er, duus le qrocès verbal de cette reunion, gigné par le vrésident et le secrétaire, et qui est le premier document en ordre de date ant dossier, on y jit ce qui suit : “Après explications données par M. le président du but de “ cotie assemblée, MM. Thomns Beaulieu, Octave Laylante, fils « de Jean, Elisée Michaud, Jean Bite, Lavoie et Pierre Michaud Qu été unanimement choisis pour syndics pour faire et parfaire “ ériger et construire eb conduire les tra valtx des dites église et « gncristie. Après quoi des remerciments furent offerts à M. le \ président, et l'ussembléc se diapersa.”
Ou ne s'était pas encore adressé ni x l'autorité religiense, ni \ Pautorité civile, pour la construction de evtte église.
Le 28 Juin 1882, Dame Veuve Jean Bte. Moreat et autres ont fait donation entrevits pure et simple aux dits Pierre Michaud Elisée Michaud, Jean pte.Lavoie, Octave Laplante, fils de Jean, et Thomas Beaulieu, en Jeur qualité de syndies nomméstet choisis pour « faire ériger et construire 46 église el sacristie dans la dite pas « puisse de SE. Louis de K amouraska, à Ce présents et acceptant « donataires &s-qualité pour EUX, Leurs successeurs E ayants Cau- “se” d'un certain terrain décrit, qui se trouve à la route St. Germain, dns La dite paroisse, pour y asseoir cette éulise et cette sncristie. Les donateurs déelarèrent faire certe donation ‘ pour « penir lieu de leur quote-part dans le coût des constructions des « dites église et sucristie et à lu condition que les dits donati- « yes ds-quulité fussent construire et ériger une église et seras” «tie sur le dit terrain Chu à trois ans.”
Dans le mois le Juillet 1882, ces habitants présentent Une requête à Mar. l'archevêque de Québec, le priant d'ériger el paroisse canonique ‘“* fn certain territoire composé de démembre- & ipents des paroisses de St. Louis de Kamouraska, St. Paschal et « Ste, Hélène,” et d'y autoriser la construction d'une église pour la desserte du eulte, ce qui st l'église projetée dans l'assemblée du 24 mai précédent. Un commissaire est envoyé sur les lieux ; et, sur son rapport qu'il West pas nécessaire, ni utile, ni opportun d'ériger cette nouvelle paroisse et d'y bâtir une église, l’'Archevéque, par décret du 20 novembre 1882, rejeta la requête. Ce décret a été immédiatement publié dans Les trois églises paroissiules de gt, Louis, St. Paschal et Ste. Hèlène.
Mais ces habitants eroyaient pou voir forcer l'autorité ecclésinstique qui, pourtant, resta inflexible ; et, maluré ce refus, les syndies, par marché authentique devant Je notaire Dessaint en date
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du 15 mars 1883, donnèrent la constructicu de cette église et sacristie À l’entreprise à un nommé Francois Soncy, Uomme ce marché est la base de l’action, voici comment il est :
“ Kurent présents les Sieurs Pierre Michaud,Jean Bte, Lavoie, Élisée Michaud, Thomas Beaulieu et Octave Laplante, fils de : Jean, cultivateurs,de la paroisse de St Louis de Kamouraska.…. syndies élus et choisis, en vertu lune assemblée tenue à cet effet le 24 mai dernier, pour faire et parfaire, ériger et conatruire et conduire Les travauæ d'une église et sacristie, et les « Sjeurs Marcel Michaud, Marecl Lebel, Edouard Roy dit Desjardins, (puis les noms de 22 œutres habitants) Joseph Levasseur (le présent défendeur), eultivateurs, de lu paroisse de St, Louis de Kamouraska, dit District, d'une part; et Je Sieur Francois Souey.….…, d'autre part; lesquelles dites parties o fait et arrêté entr'elles les clauses et conventions reeiproques ci-après en leur dite qualité de syndies concernant l'érection de l'église susdite au premier rang... C’est à savoir : de la part du dit Francois Soucy de faire exécuter |” érection de l'église et sacristie susdites dans les dimensions ci-après nommées, les dits syndies présents et acceptant le dit François Soucy pour faire et parfaire les ouvragés qui suivent : une éylise en pierre en Île ‘ premier rang de la dite seigneurie et paroisse de Kamouraska, sur la terre de Dame veuve Jean Bte, Moreau et héritiers, sur la côte, près de la route St. Germain... (suivent les dimensions de l'église et sacristie et le détail des travaux à faire), Tous les matériaux—exeenté la pierre que le dit entrepreneur ne veut pas s'obliger de payer, mais cepeudant qu'il + s'oblige de choisir où il en trouvera le plus convenablement, — : et choses généralement quelconques devant servir pour la cons- “ truction des dites église vt sacristie seront payés et fournis par “ lo dit entrepreneur, mais les syndies seront tenus et obligés, à &“ la demande et sous toute indication du dit ertrepreneur, de “ lui charroyer tous et chacun des matériaux et choses générale- “ ment ‘quelconques, en ce sens que le dit entrepreneur “ne gera tenu à aucun charroyage quelconque... « Les chassis de l’église et de la sacristie seront reçus par les “ syndies toutes les fois qu'ils seront préparés à leur emploi et « avant d'être employés. Lorsque le dit entrepreneur levera les « dites bâtisses, Les syndies lui viendront eu aide avec autant «le : personnes qu’il en sera requis par le dit entrepreneur............ « Ce, en considération de la somme de $6,200.00 courant, payable. «sans intérêt : et la balance de $400. de prix du présent mar-
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& par Les revenus de l’église.
“ ché sera payable aussi sans intérê
« . Couvenu en outre que dans le cas où la nomiation des dits
« gyndics comparant deviendrait caduque pour cause d’iiforma- « lités ou toutes autres causes par lesquelles le dit entrepreneur « ge trouverait investi, alors eb dans ce cas, les dits syndies seront
«tenus et obligés personnellement à la due et eutière exécution
‘ des présentes, se rendant par les pr etes défectuosités quelconques résult formalités rélative à leur qualité
«agissent. —Le dit entrepreneur s'oblige de livrer Îles susdites
“ église et sacristie à Noël 1883.
ésentes responsables de touant de quelque cause d’inrespective SOUS laquelle ils
Les syndics semblent seuls stipuler et so-
emarquons que ersonnellement,-et non les autres habi-
bligey tant ès-qualité que
tants. Pourquoi done ceux-ci sont-1 présents à l'acte ? Cette
présence est, sans doute, un consentement que les syndics agisfait, une approbation du marché. Tout de
sent comme ils l’ont la preuve, deux explications. Francois
même, on trouve, dans Souey déclare ce qui suit “ je conseillé aux syndics de de l'Évéque, et que peut-être ils ne pourayer par les contribuables, parce que je pensais Les syndies ont eu l'air
.« Avant de signer le contrat, j'ai encone pas signer, qu’ils n'avaient jus
“ La permission « raient pas se faire} «“ qu'ils n'étaient pas directen.ent en loi.
“de réfléchir l-dessus. M.) oseph Levasseur, le défendeur, dit
“alors à l'assemblée : si vous craient D'un autre côté, le notaire Dessaint
z qu'on ne Jaie J4s, On Va “ tous signer au contrat.” e les parties voulaient signer cet acte pout vils étaient décidés de bâtir et pour ils devaient revoir après
dit : ‘“ J'ai compris qu “ démontrer à l’Archevêque qi “ obtenir de lai un consentement, et “cela ce qu'ils auraient à foire.”
tees habitants voulaient donc bâtir dans la parois-
Ces syndics e teivilement,une église pour la
se de St. Loui:: érigée canoniquement e desserte du eulte catholique romain, nun seulement sans l'assenti- ’autorite religiense,mais contre son gré les deux dimanches consécutifs
mené de l En apprenant cette
détermination, l'Archevêque fit, le 18 Mars 1883 donner, de nouveau, dans les ézlises des St. Louis, Ste. Hélène et St, Paschal, lecture de 1882 refusant son autorisation à la
suivant trois paroisses de son décret du 20 novembre
et, en même temps, il donna avis que les
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bétir lu susdite église en désobéissunce aux lois ecclé-
construction de Péglise ;
projet de siustiques et civiles.
Cependant, on ne parut pas
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inent, et ces habitants charroyèrent la pierre sur les lieux pour les fondations. Le défendeur fit lui-même quaranve-cinq voyages. L'Archevêque intervint encore une fois ; et, le 21 avril 1883, par une autre ordonnance, il leur fait défense, sous peine de faute grave et de refus des sacrements, avec réserve à son tribunal de l'absolution de la dite faute, de contribuer en aucune manière à la dite construction.
Cela devenait donc de plus en plus sérieux, et on commençait à s’apercevoir que c'était difficile d'en imposer à l'autorité ecclésiastique et de l’intimider.
Aussi, trois cu quatre, entr’autres, le défendewr, ouvrent les yeux au bon sens, et cessent dès ce moment de participer en aueune façon à la construction de cette église et d’en encourager "Te projet. Le défendeur refusa de payer à Pierre Michaud, un des syndies, un premier installement sur sa quote-part,.en lui disant qu’il se retirait de l’entreprise à cause des censures de l’Archevéque. C'était alors avant que l’on commence À creuser les fondations. Et il s’est abstenu ensuite complètement,bien qu’il ne paraisse pas avoir prévenu les demandeurs de sa détermination autrement que par ce qu’il a dit à Pierre Michaud,
Muis Les syndics et lus autres persistèrent et firent commencer et poursuivre les travaux par l’entrepreneur, Voici ce que Soucy (l'entrepreneur) dit à ce sujet :
“ Quand une partie de la pierre à été rendue sur les lieux et qu’il s'est agi de commencer les fondations, j'ai fait avertir les gens des enviions que je convoquais une assemblée des intéressés.….... je leur ai dit que je les réunissais afin de suspen- “ dre les travaux... Je leur demandais de suspendre les travaux jusqu'à ce qu'ils eussent la permission de l'Archevéque : là dessus, ils ont parlé entr’eux, ils ont paru hésiter un peu. Quelques uns d’entr’eux paraissaient vouloir retarder, et d’autres ont pris la parole en disant : si l’on commence à retarder, ou va se disperser et les travaux resteront là : nous étions tous décidés de loger bon gré, malgré, et bien continuons donc. "Finalement, les intéressés m'ont dit de tirer la ligne des fondations et qu'en allait se mettre à les creuser, c-à-d à aider à creuser ; ils m'ont paru unanimes dans cette nouvelle “ décision. Ils avaient des pioches :: des pelles et ils se sont “ mis à l'œuvre à l’instant même, Ils ne m'ont pas demandé d’abandonner l’entreprise ce jour là, mais je leur ai offert de
suspendre et même d'abandonner l'entreprise, par ce qu'ils
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« qu'ils ponvaient me faire marcher bon gré, malgré... ravaux ont commencé.
83, nouvelle députation au-
permission de pour-
“ après cela que les tt Daus le cours du mois de mai 18
près de Mgr. l'Arc hevêque pour solliciter la Mur. maintint son premic r refus et
défenses. Plus tard, eucore, en juillet 1884, pendant l'absence à Rome de l'Archevêque, on demanda cette ne mission à M.PAdministrateur, alors M. le Grand V icaire Legiré, mais toujours le mê-
suivre les travaux, mi \is ses
me refus.
Maleri tout cela, on continua lus travaux, el tk construit l’église et la sacristie ; puis les cinq syndies Lui ont payé ie prix de lentreprise. L'eule charriage de la pierre et des : « Ce
l'entrepreneur
Souey à complété son contrat (
trepreneur Souey dit que pour syndies, eb pas à d’autres
matériaux, il s’est adre 1866 UT montant de
« sont eux, ajoute-t-il, qui étaient re sponsable s du
« entreprise et du charriage des matérianx En 1884, il y eut une retraite À Kamonraska, et ceux qui à ces travaux ont fait leur paix avec l'Archevé-
avaient partie] é roumettant de
que, en Se soumettant purement et simple ment et | ne plus sien faire an . de cette église.
Muis il restait encore la tour à couvrir en tôle galvanisée.
Or, en février 1885, à la veille d'une autre retraite, on sollieita de Mer. la permission de-faire cette couverture ; et, le17 février 1885, l'Archevêque écrivit au Révérend M. Hébert, alors curé de Kamouraska, la lettre qui suit :
“ En repose à la nu de qui m'a été faite de permettre “aux gens de la route » . Cfermain de couvrir en tôle ogalvaniate & ]a tour de l'église il ont bâtie malgré ma défense, je 6 et discrét ion, par te \ vous êtes absolu pour-
laisse
cette affaire à vatre prudei
uger jusqu'à quel point un refu “ rait-être préjudiciable à ces pauvres brébis égaiées, Quelle que Loit être bien compris que je n’entends en lonner le moindre espoir ni le Quand la tour
à. plus ? & mê ine de ] J
& soit, votre décision, il
aueune facon qu telconque leur “ moindre encouragement dans leur entre prise. rte, si vous leur en donnez la permis sion, Tien, vous devrez en
aura été couv absolument rien de plus ne doit se faire et
« exiger la promesse formelle
A. le curé Hébert accorda cette permission, Îi parait que cette couverture était nécessaire pour protéger l'édifice. Tels sont les faits en cette cause.
Maiïntenant, les cinq syndies, en leurs noms personnels, poursuivent le défendeur Joseph Levasseur, lui réclamant 8200.00, savoir : $140.00, pour sa quote-part en argent du coût de l’entreprise, 2t 860.00 pour la valeur de sa part des charriages de pierre et de matériaux qu’il a refusé de faire, laquelle somme de $140.00 les demandeurs alléguent avoir payée pour lui à l'entrepreneur, et lesquels charnages ils alléguent avoir faits pour lui, —alléguant en outre “ qu'en faisant ce paiement et en faisant ces charriages “ ausdits, les demandeurs ont fait l'affaire du défendeur : awils ont
payé la part d'argent et fait la quote-part d'ouvrage que le dit
défendeur s'était engagé et était tenu de payer et de faire luimême ; que partant ils (les demandeurs) sont en droit de se ‘€ faire rembourser par le défendeur de la dite somme de $200 … “alléguant de plus les dits demandeurs que la quote-part due par “ le défendeur en argent comme susdit a été payée par les de- “ mandeurs de leurs deniers personnels an dit François Soucy.”
Le défendeur à plaidé divers moyens : il a produit une dé. fense au fond en droit, sur laquelle preuve a été ordonnée avant faire droit ; une défense an fond en fait ; et une exception péremptéire en droit perpétuelle,
Entrantres prétentions, le défindeur dit : “ que la construc- “tion des églises et sacristies est d'interét et d'ordre publics ; que “le consent :ment et l'autorisation des autorités civiles et ecclé- “ siastiques sont préalablement requis ; que la loi pourvoit aux ‘mode et procédure À anivre en pareil ea3, tant pour la no- “mination d'officierset syndies chargés d: construire et percevoir “les fonds nécessaires à cette fin, que pour toutes autres choses “en rapport avec ces constructions volontaires où par contribu- ‘tions imposées par l'antorité légile ;,...,.qu'il n'apparaît pas en ‘en vertu de quelle autorisation léyifime, ils (les demandeurs) ont “agi et agissent actuellement.” Le défendeur ajoute que, vule refus de Pautorité ec:lésiastique et ss défenses sous prine de faute grave, il était devenu impossible de procilsr lévailemant à lexéuution “du susdit projet, et que cette impossibilité frappait d'illégalité et “de nullité tous les engagemoant: des parties entr'elles, où avec “des tiers, au sujet des dites constructions.” Et le défendeur dit que les syndics n'avaient plus, après ces défenses de l’Archevêque, d'autorité pour agir et lier les intérassés et ceux qui les avaient choisis ; “que Les damandaurs, n'ayant pu obtanir la con- “ firmation de leur qualité le syndies, nt l'autorisation de bâtir, ‘ne pouvaient plus légalement entreprendre les dites constructions
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“ et étaient déliés de toutes obligations envers leurs “ mandants ; qu’en persistant à bâtir en violation de la loi,.…...ils « l'ont fait à leurs risques et périls, sous leur seule responsabilité « et à leurs propres dépens...”
11 suffit, pour le moment, de nous arrêter à ces prétentions du défendeur, que nous venons d'exposer.
Sans doute, la construction des églises poui la desserte du eulte catholique romain est chose très louable ; mais, laissée à l'initiative seule des individus, en dehors du contrôle et des règles de l'autorité religieuse, il en résultcra de graves inconvénients, et même il pourra en résulter un désordre publie : c’est ainsi comment ce qui, bien règlé, est excellent, peut devenir mauvais par manque de discipline et de règles. Aussi, de tout temps, les Evêques ont vu à règler la construction des églises ; et l’état civil, dès les premiers empereurs chrétiens, à ordonné aux fidèles obéissance aux Evêques à ce sujet. C’est ce q u’on trouve dans le droit roruain, aux chapitres I et II de la novelle 67 de l'empereur Justinien.
Ch, IL. “Nous ordonnons avant toutes choses— dit l’empe- “ reur— qu'il ne soit permis à personne de commencer à bâtir uu “ monastère, une église où un 0 toire, avant que l’évêque de la « ville ait préalablement fait la prière dans le lieu, planté la « eroñæ, fait une procession publique, et ait rendu la consécration “ manifeste à tous. Car beaucoup de personnes feignant de bâtir « des temples, servent les hérétiques et devienuent les fondateurs “ non pas d’églises orthodoxes, mais destemples d’hérésies réprou-
, vées.
Chap. I1.— “ Nous dispos ensuite, que personne ne “ puisse bâtir une église à neuf avant d'en avoir conféré avec « l'évêque, d’avoir déterminé ce qu'il affecte pour l'entretien du “ ]uminaire, pour le service saint, pour l'entretien des bâtiments “ et pour la nourriture des servants. Si sa dotation est jugée suf- « fisante, il en fera donation préalable, et ensuite il bâtira l’église”. Traduction de Béranger, avocat, en 1807.
Si les demandeurs en cette canse eussent véeu du temps de
pacta conventa quae neque dolo malo, neque adversus leges, plebiscita, senatusconsulta edicta prineipun, neque quo fraus cui eorum fiat, factaerunt, servabo. Dig. liv IT tit. 14,17 KT:
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three 4 tt jinitit : ; ||) pres HA : ; É 11 ; its Or, comme ce‘te convention des habitants de la route St, Germain ils de construire cette église contre le gré et maigré les défenses de ité l’Evêque, aurait été contraire à la loi de Justinien, le tribunal
romain ne serait pas venu au secours des demandeurs,
ns Devons-nous agir autrement que le tribunal romain, et sanetionner ce qu’il aurait, du temps de Justinien, refusé d'approuver ? du On lit dans Guyot, répert., vo. Eglise : “ Construction des ? “ églises. On vient de dire que dès l’origine du christianisme, il les ‘ y eût des églises. On ignore quelles étaient alors les règles , Et “pour leur construction ; mais le respect et la déférence des pre- ‘ mn . “miers fidèles pour les Evêques peuvent aisément faire présumer par “qu'à cet égard, comme dans tout ce qui concernait la religion, vê- ‘on ne fuisait rien suns leur aveu et leur consentement. dès “ La paix ayant ét' rendue à l’église, et des empereurs chré- | rs “tiens favorisant le progrès et Le culte de la religion, il fallut non Lt “ seulement bâtir de nouvelles églises, mais augmenter et agran- " dir la plus part des anciennes. JL étuit à craindre que l'arape- “ deur et le zèle «les fidèles ne les entratnassent trop loin : les r ul “ conciles et les empereurs crursnt devoir prévenir cet excès, Le > la “ concile de la Calcédoîne, dans son quatrième canon, fit une dé- | la “ fense générale de bâtir de monastère, ni oratoire sans la pertion “ mission de l’Evêque diocésain.. L’empereus Justinien adopta bâtir “ cette défense... Cette loi de Justinien a souvent été renouveeurs ; “ lée depuis et par les empereurs ses successeurs et par des conou - : ‘ ciles subséquents, dont on trouve les ordonnances et les canons “ tant daus le cinquième livre d:s cripitulaires, chapitre 382, que ne “ daus le décret de Gratien......Un concile tenu à Bourges, en avec “ 1584, et un autre de Narbonne de 1609, ont encore renouvelé qi “la défense de bâtir des églis:s, et, même le dernier, de construinents “re des antels, sans l'approbation et la permission des Evêques ; suf- “et ce dernier concile ajouts que l'Evêque ne doit donner cette lise”. permission qu'après en avoir bisn examiné la nécessité et Puti- « lisé, et s'être bien assuré qu'il y à d2s roveaus assez considéras de “bles pour l'entretien et les réparations de l'églis», et même pour r re- “ la reconstruire si le cas y écheoit.” pacta Si nous avons fait ces citations, c’est pour démontrer que ris est l’Archévôque de Québec n’est pas le premier qui s’;5 trouvé dans etor : l'obligation de modérer le zèle de ses fidèles ; et sx conduite à leur leges, égari a pour sanction des règles anciennes et bien établies de “ fraus l'Eglise, règles que des empereurs puissants ont appuyées de tou- & 7: te leur autorité.
: à ET rie VIENT SEETEN Fil tr pryreus TMET IT tata À A INITIÉE DER PEER PAR PRTEIE CREER CP PE REREE LE RERRIE RENTRER FRERE PERTE PIERRE RE EE ARRETE ET RE RER EORITEES
He
L'Eglise a done des règles au sujet de la construction des édifi-
ees pour la desserte du culte, règles que Îles catholiques romains doivent respecter ; et l'autorité civile prête ici main-forte à l'Eolise, Comme nous le disions dans lu cause de Ouimet vs Cadeau
Le)
(29 L. C. J. 39), dans la Province de Québec, l'Eglise c t l'exercice de sa religion jouissent de la plus grande
jour démontrer cette proposition, de re-
proposi-
“atholique
“ romaine € 6 liberté .... Inutile, } a déjà été fait plusieurs fois. Cette et sanction- Les tribunaux
« faire un travail qui « tion est devenue de droit publie et a été reconnue dusieurs fois jar les tribunatuX...s..sse us de respecter cette liberté, de it done respecter les décisions et ce qu'ils ont dé-
‘nel lui donner son
« ejvils sent tet “ plein efiet. Jls doivet l'autorité religieuse compétente, et, en conséquence, ils doiésente devant eux, tous
décrets
“ canoniques de fait en diverses circonstances ;
SE lorsque le cas s'en pr
*% vent leur donner, « leurs effets.” la construction des églises Ca-
Dans la Province de Québee, l'Ftat,que les
tholiques est tellement liée à l'intérêt publie de
lois civiles ont dû s'en occuper.
N'oublions pas que tontes 1108 lois civiles quionttrait an
e VFelise, doivent toujour Depuis que le Canada a été cédé le but de restrein-
temporel d 8 sinterpréter dans Île sens de cette liberté dont elle jouit.
à l'Angleterre, on wa adopté aneune loi dans dre cette liberté ; au contraire, toutes Îles lois civiles ui concer-
nent l'Eglise sont une reconnai liberté
ct toujours données pour Te conuuître tique, ou, COMME le dit le préambuie de l'Ord. 2 Vict (3) ch.
« pour le repos et le bonheur des sujets catholiques de Sa Majes- « té en cette Province.” Et cette liberté dont les eatholiques lle gloire de l'Angleterre, comme elle sera t de reconnaissance. Et, nou seulement liberté est reconnue et admise, mais tout notre droit pubhe, les lois adoptées ici au sujet du temporel de l'Eglist une institution ayant névessai- Lou Ferne et
ssance coustante de cette et aider autorité ecclésias- 29,
jonissent, fera l'éterne pour nous Un éternel sujt
cette comme toutes ue l'Eglise e sein tons les éléments pour Sa èvles requises pour la gouverne de ses
se, reconnaissent rement dans son pouvant adopter toutes les 1 fidèles, l'établissement et l’e
quelles les fidèles doivent obéissance et que lu loi civile respecte. Et, cela étant, l'autorité judiciaire, qui est une des forces de l'Etat, ürement son concours pour 1
vercice du culte extérieur, regles aux-
doit nécess: a bonne obrervance de ces
règles.
Disons, maintenant, qu’il y a une loi civile spéciale qui re-
R connait que c’est à l'autorité ecclésiastique de régler tout ce qui concerne la construction et la réparation des églises et sacristies, d'en fixer la place, d’en déterminer les dimensions, et qu'elle a : seule l'initiative à ce sujet. L'Etat n'intervient que pour faire : exécuter ce que l'autorité ecclésiastique décide.
Slatuts refondus du Bas Canada, ch. 18:
“ Sect. 5: Toutes les matières relatives à l’érevtion des paroisses Le “ou à leur division, où à lu construction et réparation des églises X ‘“ presbytères et cimetières et dépendances, seront réglees et déterminées pur l'évêque catholique romain, où la personne admi-
L “ nistrant le diocèse dans lequel il y a lieu d'agir, et par les coms- “ missaires nommés pour le dit diocèse, ”— On va voir plus loin i- : que ces commissaires n'existent que pour faire exécuter ce que 18 l'autorité ecclésiastique à réglé et déterminé. “Sec. 8— ….....……. lorsque, dans aucune paroisse ou A ‘“anission, il est question de construire une église, ou Dh: ‘* chapelle paroissiale où succursale, sacristie où autre “ dépendance de la dite église ou chapelle, un presbytère an ‘et ses dépendances, où un cimetière, ou de changer e “où réparer ces édifices, où aucun d’eux,— alors, dans lé ‘“tuus ces cas, sur la requête d’une rnajorité des habitants francsnr “ tenauciers du territoire désigné en la dite requête... .…...intéres- Gt “ sés dans la construction, où dans tous changements ou répararté ‘tions de toute église, presbytère et cimetière, comme il est dit ass “ ci-dessus ,/a dite requête présentée à l'évéque catholique du dio- 29, “ cèse............ Où, en cas d'absence de l’évêque, ou de vacance jes- “ du siège épiscopal, la dite requête présentée à l'administrateur tes “ du dit diocèse,-— les autorités ecclésiustiques, où telle personne etA | “ qu'elles pourront nommer et autoriser aux fins ci-dessus, procèent “ deront selon les lois ecclésiustiques (c’est done les reconnaitre lie, « formellement en entier) ef l'usage du diocèse... à l'ordre ou te « décret pur lequel il sera statué définitivement sur Le site et sur te “ La construction d'une nouvelle église où chapelle paroissiale, et “ou sucristie, ou presbytère, où d’un cimetière, où sur leurs di- » 808 “ mensions principales, où sur leur changement, ou sur les répaau x- “ rations À faire aux dits édilices, ainsi que le cas pourra être.” ecte. “ Sect, 16,— Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclé- Etat, « siastique un mandement ow décret pour le placement, la cone ces € struction, le changement où déplacement ou la réparation d'une
« gglise, ouchupelle paroissiule, ou succursale, presbytère ou cimetiè-
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“ re ainsi qu'il est dit cidessus, la majorité des habitants francs te- « manciers intéressés dans telle construction ou réparation, pourra « s'adresser, par requête, aux commissaires, pour demander la convycation des habitants de: la paroisse où mission à l'effet de proeèder à l'élection de trois syndics ou plus, œuæ fins d'exécuter « Le dit décret...” Ces cominissaires sont done, ici, comme Îles syndics, pour fañe mettre à effet le décret de l'évêque catholique Ces syndies font construire l'église, suivant le plan donné par Pévêque, à endroit qu'il a fixé et de Ja manière qu'il l'a ordonné ; ils imjiosent Îles contribuables et payent les travaux faits. L’assemblée,où les syndies sont élus, est een voquée et présidée par le curé, oule prêtre desservant ou faisant les fonctions curiales dans la paroisse ou mission (Sec, 17). Il cst Joisivle à chacun des syndics de résigner sa charge, pourvu que çà soit avec le consentement d: lévéque (88 Vic. ch. 28, Sec. 2).
38 Vict. ch. 28 sec. 1—" Lorsqu'il aura été rendu par l’œu- & torité ecclésiastique un mandement où décret : pour le place- * ment, la construction, le changement ou déplacement, où la “ réparation d'une église ou chapelle paroissiale ou suceursale, “ presbytère où cimetière, en aueun teMpPS...... …il sera loisible « à la dite autorité ecclésiustique, s'x demande de la majorité « des habitants francs-tenanciers, de révoquer le dit décret ; et, « dans ce cas, des syndics ainsi nommés pour Le mettre à exécu- «tion, devront discontinuer tous leurs procédés en vertu d’ice-
“ lui. … …
29. 30 Vüct., ch. vo, sec. 1.—" Si, en aucun Cas, les syndics « élus pour surveiller la construction ou réparation d’une église “ paroissiale, d'une succursale, d’un presbytère où d’un cimetière « sont d'avis qu'il est nécessaire de faire quelque changement où “ modification dans les dimensions ou là nature de l'ouvrage à ce Are exécuté, ils peuvent présenter une requéte à l'évêque ca- « fholique romain du diocèse, et dans le cas d'absence de l’évè- “ que ou de vacance du siège, alors à l'administrateur du dit dio- « cèse, priant que telles modifications soient faites au décret « canonique autorisant l'ouvrage en question, qui peuvent être « jugées nécessaires ; 6 si le décret canonique est modifié,” alors les syndics devront agir en conséquence.
Statuts refondus du Bus Canada, ch. 18, sec. 38.—" Consi- « dérant que, dans certaines pa tios du Bas Can: la, il a éte d’u- « sage de construire et de réparer des églises, st cristies, presbytè- «“ res et cimetières, conformément à des mandements ow décrets
DORE
Hs Hi ire °
RH
“ donnés et rendus par les œutorités ceclésiustiques, sans avoir “recours à l'autorité des Commissaires et à une cotisation forcée, ‘mais à même des contributions volontaires, souvent insuffisantes “pour payer toutes les dépenses de construction où de répara- “tions, de manière qu’il s'est trouvé des sommes de deniers res- “ tant dues aux constructeurs de ces Clifices, ou à ceux qui Îles “ont répurés, où à des jersonns qui avaient prêté ou avancé ‘ des deniers pour payer cvs dépenses, en tout ou en partie; ct “vu qu'il s'est élevé des doutes sur la question de saveir si les ‘ fabriques des paroisses, où ces constructions ou réparations ont ‘eu Lieu, étaient responsables du paiement de ces sommes res- “tées dues, quoiqu'elles eussent pris possession des dites églises, “ sacristies, presbytères et cimetières ct que ces Cdifices fussent “employés à l’usage pour lequel ils avaient été construits, —ct “ dans le but de lever tous doutes : lorsque Les œutorilés ecclé- “ siastiques, dans quelque diocèse catholique romain que ce soit, “auront donné où rendu un décret, conformément à l’Ord. 2 Vict, ‘#(3)., ch. 29, continue et amendée par l'acte 13, 14 Vict ch, 44, “où de l'Or | 31 Geo. 5, ch. 6, (ordennancss et acte en substance “reproduits au chap. 18 S. R. B. C. ct résumées plus haut) per- “mettant ou ordonnant la construction ou réparation d'une “ Cglise, sacristice, presbytère ou cimetière, ct qu'un de ces édifices “aura été construit ou réparé sins que les habitants francs-te- ‘ nanciers de la paruisse aient eu recours À l'autorité des commis- “ saires où à une Cotisation forcé», ev qua la fabrique, en ayant “pris possession, l'aura fait servir À l’usase pour lequel il aura ‘été construit ou réparé, et qu'il sera resté dus deniers dûs au ‘ constructeur...…..ou à celui qui aura prêté et avancé des “ deniers... dans tous c:s cas k fabrique de la paroïsse......est et “sera responsable de la somme de duniers ainsi rertée dûe ct te- “ nue et obligée de la payer & méme ses revenus seulement ”,..... Et, par 29 Vüct. ch. 52, sec. 4, si les revenus de la fabrique ne peuvent rencontrer cette somme ainsi due à son échéance, alors la fibrique pourra s'adresser aux comraissuires pour en prélever le montant des frances-tenanciers catholi: a uez par cotisation forcée.
Statuts refondus du Bus-Cunada, ch. 18, see, 40.-- “ Lorsque “ Ja construction d’une église dans une paroisse où mission dan ‘le, Bas-Canada a Gté commence avant ou après la prsution “ du présent acte, par souscription volontaire, il reste quelqu'on- “# vrage à faire dans la dite église, l'achèvement de telle église, «où des travaux nécessaires pour le dit achèvement, pourra 55
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& continuer et se poursuivre de la manière prescrite pour Ja cons- “ truction des églises par le présent acte, comme si la cou- « struction de lu dite église eût été originairement commencée sous « l'autorité des dispositions du présent acte. — Naturellement, bien que cette section ne le dise pas en termes exprès, elle ne s'applique qu'au Cas d'une église dont la construction à l’assentiment de l'autorité ecclésiastique, car c'est là l'esprit de toute la législation sur ce sujet, C’est ce qu'a compris feu Île juge Beaudry, en son Code des curés, pp. 178, 179, D'ailleurs, cette sec. 40 est la reproduction de la sec. 3 du ch. 112 de 18 Vict., qui se lit comme suit : “ Lorsque la construction d’une église de lu des- « eription mentionnée en la dite ordonnance...….”’e’-à-d l'Ord. a Vic. ch. 29 ; et la description mentionnée dans cette ordonnance en est une d’une église construite sous l’autcrité de l'Evêque catholique. Cette référence donne, à n’eu pas douter, le vrai sens de cette sect. 40.
See 43 « Et considérant que les commissaires nommés dans « es différents districts du Bas-Canada, en vertu de l'acte ou ordonnance 31 Geo. 3, ch. 6. qui a trait à la construction et à la “ réparation des église, presbytères et cimetières, ont, de temps à «“ autre, rendu divers jugements et sentences et fuit diverses pru- «“ cédures àu sujet de répartitions pour bâtisses, ecnstructiong ou “ réparations d’églises, presbytères et cimetières pour certaines “ paroisses existantes et seulement établies de fait ou reconnues “par Les autorités ecclésiustiques seules, sans l’assentiment ou la “ coopération expresse de l'autorité civile ; et considérant qu'il « est opportun de prévenir et éviter les questions et difficultés qui « pourraient survemur sûr la validité de ces jugements, sentences “ et autres procédures à cé sujet, Ces jugements, sentences et p'o- “ cédures seront considérés comme valables et seront suivis ut exé- “ cutés de même que s: les dites paroisses avaient té légalement “ établies.” Maintenant le statut 51. 52 Vict. ch 44 déclare que le ch. 18 S, R. B. C. s'applique “ aux missions et paroisses érigées canoni- «“ quemen*, desservies par un prêtre et ayant des limites fixées et « déterminées par l'autorité religieuse, absolument et de la même “ manière qu’elles (les dispositions du dit ch. 18 $. R B. C.) & s'appliquent aux paroisses érigées canoniquement et civilement, “ notamment pour ce qui concerne la construction et la répara- « tion des églises, presbytère et cimetières et autres dépendances « des églises, nonobstant toute disposition susceptible d'une in-
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“terprétation contraire et équivoque.” Et cette disposition s'applique même aux démembrements faits par l'évêque d’une paroisse érigée canoniquement et civilement, ainsi que ce dernier statut l'explique,
29 Vic. ch. 52, sec. 6, permet aux fabriques d'emprunter et d'hypothéquer “ pourvu que nvl tel emprunt ne sera effectué et “que nulle hypothèque ne sera consentie à moins que Les règle. “ments canoniques relatifs à ce sujet n'aient été observés.” Remarquons en passant que voilà encore une reconnaissance des lois canoniques,
+ Ces citations de textes de loi ont été, sans doute, lorigues et ennuyeuses, et nous en demandons pardon au barreau ; mais elles étaient nécessaires pour mieux élucider notre raisonnement,
Il résulte donc clairement que si la loi civile prête main-forte à l'autorité ecclésiastique pour la construction des églises, elle n'a absolument aucune disposition pour reconnaître ou approuver la construction de telle église contre le uré ou sans l’assentiment de l’Evêque catholique. Mais, d’un autre côté, la loi civile reconnait formellement qu’à l'autorité ecclésiastique appartient l’initiative de telle construction : elle pr'océdera, dit-elle, “ suivant ‘“ les lois ecclésiastiques et l'usage du diocèse” ; elle dit que cette matière est “réglée et déterminée ” par l’Evêque catholique “ définitivement,” et que les commissaires civils interviennent ‘aux fins d'exécuter le dit décret,” Elle ajoute que l'église se fera à l'endroit fixé par l’évêque et suivant les dimensions qu'l indiquera. Elle parle, il est vrai, de la majorité des habitants francs-tenanciers. sans doute par ce que c'était l'usage des évèques d'y avoir égard ; mais ce n’est pas pour subordonner l’autorité ecclésiastique à cette majorité. Nous ne voulons pas dire que les commissaires et les tribunaux ne devront pas obéir à ce texte de loi ; nous voulons dire qu’il n’a pas été inséré dans un but hostile à l'Eglise. Nous n'avons aucun doute que si l’autorité religieuse trouve que cela la gêne, la Législature, comme elle l'a fait bien Ges fois, modifiera cette partie de la loi. Et si l’évôque révoque son décret, alors la loi dit aux syndies nommés pour le mettre à exécution de discontinuer tous leurs procédés,
On ne peut guère en termes plus formels reconnaitre l’autorité ecclésiastique sui le sujet et lui porter son appui
Il faut de l’ordre en toutes choses. Il en faut pour l'organisation extérieure du culte.
La construction des églises pour la desserte du culte catholi-
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que romain intéresse l'ordre publie. Cela ost vrai surtout en cette Province peuplée au dernier recensement, de 1,170,718 habitants catholiques romains sur une population totale de 1,359,027. Si les habitants de la route gt, Germain avaient des imitateurs dans les autres parties de la Province, on comprend que cà serait non seulement le désordre dans le culte catholique, mais aussi ‘In bouleversement dans notie société civile,
Le culte extérieur, qui est l'expression publique et nécessaire
du culte intérieur, est réglé par l'autorité ecclésiastique, seule compétente pour cela ; c'est cette autorité qui devra dire l'endroit et le local où it se fera, comment il s'accomplira, la forme qu'il revêtira, le temps où il aura lieu, ete. L'exercice de ce culte exige done des actions extérieures ! Et, sci, l'Eglise ne commande plus seulement à l'âme, mais elle commande des netions extérieures, e-à-d- qu’elle ordontiera certaines actions et en défendera d'autres, Le catholique romain devra lui obéir et pratiquer ce culte extérieur conformément aux règles qu'elle à établies. L'Etat-— qui reconnait la compétence exclusive de l'Eglise pour décréter ces règles— devient donc intéressé à ce que les catholiques romains s’y conforment ; Car il peut résulter de leur iuobservation de graves inconvénients publics, non seulement pour le culte, mais encore pour l'ordre avil. On sait que l'organisation civile est eh général basée sur l'organisation: paroissiale canonique, On donne généralerient des effets civils aux paroisses canoniques. C’est l'autonté ecclésiastique qui a l'initiative de la paroisse. Et si les tribunaux approuvaient ce que CES habitants de St. Germain ont fait, ne serait-ve pas la désorganisatit n paroissiale, tant au point de vue canonique qu’au point de vue civil. Non seulement c'est l'intérêt de l'Etat, mais c’est son devoir de donner son appui civil jour le maintien de cet ordre extérieur établi par l'Eglise pour l'accomyplissement du culte, devoir que l'tat, ici, accepte avec sincérité et accomyliravec empressement, Nous croyons done que les conventiuns, faites par ces habitants de St. Germain entre eux ou avec les demandeurs,sont contre l'ordre publie, qu’elles troublent J'hamonie que les lois désirent voir régner dans l'Etat.
L'artiele 989 du Code Civil dit :
« Le contrat sans considérati n, on fondé sur unc considé- « ration illégale est SUns effe!.
Article 990 :—
«“ [a considération esb illégale quand elle est prohibée par la « Joi, ou contraire aux bonnes mœurs, ou à l’ordre publie.”
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Article 13 :—
“ On ne peut déroger par des conventions particulières aux 4 lois qui intéressent l’ordre publie ou les bonnes mœurs.”
Un contrat sans effet en est un qui est considéré comme non existant, qui n’oblige pas les contractants, qui ne donne aucun droit d'action,
Si cette cour condamnait le défendeur à payer le montant réclamé, elle reconnaîtrait done la validité des conventions intervenues entre ces habitants de St, Germain. Ça serait autorisé ce qui est contraire à l'ordre public. U’est ce que cette Cour ne fera pas.
N ou seutemant c:s conventions sont contrs l'orlre public, mais aussi contre les bonnes mœurs.
Dulloz, repert., vo. obligation, No 628 :
“ Les bonnes meurs sont ectte honnêteté publique, honestas “ publica,.…..."”
Le droit runaiu disut :
“quæ fauta lædunt pietatem, existimationem, verecundiam “ nostram, et (ut gensraliter dixeriim ) contra bonos more; fiunt” L. 15. ff. de cond, ènst.
Les bonnes mœurs et l'ordre publie, c:la nous semble inséparable ; aussi l’art 990 dit : “ ou contraire aux bounes mœurs ou à l'ordre public. ”
Les aateurs et les jurisconsultes dclarent qu'il est bien : ditfcils de définiress lux expressions, et ils ne les définissent pas. | Uz3 bonues mœurs et eut or lre p ibliv, GY pout varier, disent-ils,
suivaut les cireonstances, les lieux, l’état de li société etc. Demolombe; vol. 18, N° 333 (bis) :— « R d'abori, où ue saurait micounaîitre que ceb ordre de “ question ne soit soumis à l'influence toute puissante de l'état n “ politique et sucial du pays, de 523 næœurs, de ses croyunces, de j «ges idée" Et il ajoute qu'il Fait considérer “los faits par- :
« sortes de questions s'olivent…... Pourquoi n'ajouterions-nous pas “ jue ces questions sont encore subordonnées à une autre sor- “ te d'influence toute puissante aussi lau caractère, anx opinions,
! A os à Li ité “ } Ja fermeté plus ou moins arrêtés des principes, à l'autorité “ plus ; y la délicatesse enfin et à la susceptibilité
plus où moins grande, à la délicatesse entin et & "à SU f
« plus où moins vive des sentiments et des impressions de ceux
“ qui sont appelés à les résoudre,
« ticuliers de chaque espèce, la position des parties, leurs «ualités 1 respectives……l'intention.....le milieu enfin dans lequel ces
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Lurombière (oblig. vol, 1, Lère 41. p. 303, sous l'art, 1133 C. N.) :—
“ On a done, à la manièr> de son temps et de sa société, l’in- « telligence de ces mots, bonnes imnoeurs, et on ne devra y atta- “ cher d'autre sens que le temps et la société des contra tants y “ auront eux-mêmes attaché.”
Or, quelles sont les conventions iavoquées par les demandeurs ? Nous ne parlons pas du projet préliminaire d’avoir une église à la ronte St, G:rmain, Cette ambition était l'yitime : ces gens étaient dans leur droit en présintant leur roqnête à l'Archevêque. Mais, du moment que l'Archevê que Peût rej té ee projet devenait impossible d'exécution, légalement parlant. — Nous voulons parler des couventions intervenues après ce premier décret de F'Archavêque. Remarquons que tous ces gens sont catholiques romaias. Quelles sont done ces conventions 2—C'est d2 désobéir ex nvatidre grave à l'autorité ec lésiastique, de construire cette église contre ses défenses, —ce qui les faisait committre “one faute grave et entrainait la privation des sacrements ct une censure de l'Évêque : c'était lier Lzur conscience à commettre une Lauto grave. Prenons l'état da soute duns cette partie de ja Provines, où la totalité de la population est catholique, les soubinouts : de cette population. conmme du : défendeur, leurs idées, l'intention des parties contractantes d'agir à l'encontre des défonss express dilantoriti religieuse tu'en vésailte-t-il pas nu svandale considérable pour eetta population ? É, en forçant le défendeur, Pexéeuterie: projet manvais, w'était-ce pas le forcer il faire mal, contre sa conscience, contre.sa religion, contre son honneur, Contre sa piété, contre ses seutinents généraux et eeux du ses coreligionnaires ! Cette convention est donc évidemment contre Les bonnes mœurs comte contre Forure publie,
La décision de l'Archevêque rejetant la requête de ves habr. tants au sujet de l'érection de ce territoire eu paroisse et de la construction de cette église, est un jugement, et un jugement d'une uutorité compéteute ; Pordonunance de PArchevêque défendant à ces habitants de construire cette église est, ee qu'on peut appeler, une ordonnance ile discipliue, et une ordonnance d'une autorité compétente,
Ces habitants catholiques-romains agissaient donc À l’encontre de ce jugement et violaiunt la discipline,
Si Purehevèque a le pouvoir, Pautorité de porter co jnwomont et cobie ordingance (+ cola n'est pas mis en doute), alors
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les catholiques romains doivent lui obéir,
C’est là le désir de l'Etat et de la loi civile. Autrement, si le tribunal civil devait permettre, lorsque l’autorité ecclésiastique a défendu, quelle confusion ! Et quels désordres cela entraine-
rait ! !
L'article 361 du Code Civil dit :
“ Toute corporation a droit de faire pour la régie de sa discipline intérieure, pour la conduite de ses procédés et “l'administration de ses affaires des statuts et réglements ‘auxquels ses ”.embres sont tenus d'obéir, pourvu qu'ils soient « 1! ; É ‘1 Ù DEA LD
légalement ec régulièrement faits.
Et l'Eglise, qui est plus qu'une corporation, qui est une institution infiniment supérieure, une institution, une société parfaite et divine, qui comprend plus des trois quarts des sujets de Sa Majesté en cette Province, et dont l'existence duns toute sa pléniturle est protégée comme un principe fondamental de notre droit publie, non seulement n'aurait pas l’aide de la force temporelle pour l’observance da ses règles et de s2s décrets, mais cette forc> maintiendrait ce qui a été fait contrair ement à ces règles et à ces décrets !! Evilemment, e2 tribunal ne fait que rencontrer les vuss de l'Etat et de la loi, en respectant ce jugement et cette ordonnance de l’Archevêque, comme ils doivent l'être,
Quanl l’Archevêque, par son ordonnance du 21 avril 1883, a déclaré que ces habitants de St, Germain devaient discontinuer la construction de cebte église sous peine de faute grave et a venouvelé ses défenses, Le défendeur a compris qu'il ne devait pas aller plus loin : il s’est abstenu. Est-ce que cette Cour va dire qu'il ne divait pas s'abstenir ? Est.ce qu'elle va donner raison à ceux qui ont persisté à désobéir à un jugement et à une ordonnance reguliers de leur Arch:vêque ? Est-ce qu’elle va mettre de côté ce jug:iment et cette ordonnance ? Non, elle ne peut faire cela, car étant l'autorité judiciaire d2 l'Etat, cette Cour est tenue par La loi de l'Etat, de respecter ce jugement et cette ordonnance et de leur d'raner etfet, Et, pour leur donner effet, dans le cas actuel, v'est de ne pas recounaître e2 que les demandeurs ont fait à leur encontre et en violation de l’ordre régulièrement établi ; c’est de dire que les demandeurs auraient dû s'abstenir comme le défendeur,
L'ordonnance de lArchevêque dit : Je vous défends de contribuer eu aucune manière à lu dite construction ; vous commettrez une faute grave en y contribuant et les sacrements vous se-
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vont refusés. Et les demandeurs veulent que ce tribunal dise au défendeur : Vous auriez dû ne pas vous abstenir, vous auriez dû contribuer à cette construction, vous auriez dû commettre cette faute grave !—Quel conflit d'autorité !!! Non, ce tribanal ne peut se rendre à la demande des demandeurs et violenter ainsi la conscience du défendeur. Le tribunal respectera l'autorité qui avait le droit de commander ainsi,çcomme elle respectera l’obéissance du défendeur.
Les demandeurs disent que c'est une église privée, qu'ils ont construite, Ceci n’est pas correct en fait ; car l’église que ces gens là ont convenu de construire, en était une pont la desserte du culte catholique dans un certain teriitoire, et c’est sur cette convention que l’action est basée. Sans doute, vu le refus de l'autorité ecclésiastique, cette église n’est qu'un bâtiment profane ; et on peut en faire {aus les usages profanes que l'on voudra. Ces habitants de St. Germain n’ont pas abandonné la religion catholique romaine ; ils ne se sont pas formésen une congrégation d’une religion différente.
La qualité de syndics des demandeurs n’est reconnue par auune loi : les demandeurs ne sont pas syndics tels que la lui permet d'en nommer pour la construction des églises ; ils ne peuvent pas, non plus, invoquer, pour leur existence, le chapitre 19 des Statuts refoudus du Bas-Canalla,—qui est l’‘“acte concernant es terrains possédés par les congrégatious religieuses.” IT semble, pourtant, qu’ils ont voulu agir en vertu des dispositions de ce dernier statut, qui dit (sec. 2) :
“ Quand une paroisse, ‘nission, congrégation ou société de “ chrétiens de quelque dénomination que ce soit, ef qu à n'est pas « une paroissereconnuepar luloi civiledu Bus-Canada, désire ac- « quérir des terrains pour emplacements des églises, chapelles, «“temples..…..…..telle paroisse, mission, congrégation ou société «“ de chrétiens, pourra nommer, en la manière indiquée dans « Pacte de cession ou transport, un où plusieurs syndics, aux- “ quels ou aux successeurs desquelslesterrains nécessaires pour tou- “tes les fins susdites pourront être transférés ; et tels syndics on « leurs successeurs, à perpétuité, d'après le nom qui leur est don- “ né, ainsi qu’à leur congrégation, dans le dit acte de cession où “ transport, pourront acquérir par achat, donation, échange ou « Jeus, tenir et posséder les dits terrains ainsi acquis, et faire tou- “ tes demandes et défenses en justice pour a ;concervation de “ Jeurs droits en iceux.” Mais ($4) s’il s’agit d’une paroisse lé-
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gr'ement établie, ce sont les curés et marguillers qui doivent acquérir ces biens, et si la paroisse ou mission, ou congrégation vient à être érigée plus tard eu paroisse suivant la loi, alors les terrains acquis par les syndics deviennent la propriété de la paroisse “ et cesseront d’être régis par des syndics pour passer sous “ l'administration de la fabrique ou du curé de telle paroisse, ou “ de telle autre personne ou personnes, ou corps sous l’admninis- “tration duquel ils doivent passer, suivant l'usage et les régle “inents de l'Église à laquelle appartient telle paroisse.”
Remarquons que l’église des demandeurs en est une dans les limites de la paroisse de St. Louis, qui est une paroisse canonique et reconnue civilement, et il n’y avait que la fabrique qui pouvait, aux termes de ce statut, acquérir ce terrain et construire cette église.
Enfin, disent les demandeurs, cette construction est au moins un bâtiment quelconque ! Quelle loi nous empêchait de nous unir et de convenir d'élever ce bâtiment ? Si, plus tard, les autorités ecclésiastiques viennent à le permettre, nous pourrons y avoir des exercices religieux.—Ce raisonnement, À première vue, pourrait paraître plausible, si ce que ces habitants de St, Germain ont fait n’était pas à l'encontre des prohibitions expresses de la loi. Qu'ont-ils done fait ? Ils ont voulu établir une corporation et une main-morte sans la permission de l'autorité civile. Ils se sont constitués en une espèce de communauté ou corporation à qui la loi prohibe l'acquisition d'immeuble,
Nous avons vu que la loi ne reconnait pas la qualité de syndics des demandeurs.
Or, à qui appartiennent done ceterrain etce bâtiment qui y est assis ? Cu n’est pas au défendeur ; ee n’est pas aux demandeurs personnellement ; ce n’est pas aux habitants, indiviauellenent, de la route S6 Germain : mais ils appartiendraient à un corps, où communauté représentée parles demandeurs esqualité de syndies. D'abord, l'acte de donation donne ce terrain, non pas aux habitants, im lividuellement,de la route St.Germain,non pisauxdemand'urs personnellement, mais aux demandeurs “en leur qua- “lité de syndics nommés et choisis pour faire ériger et construire “une église et sacristie dans la dite paroisse de St, Louis de Ka-
mouraska ”, 66 ce terrain est donné pour construire cette église, C’est en cette qualité de syndies qu'ils ont contracté uvec Soucy
LI
eee de last dt di code au et fait construire l'église, Aux termes de l'art. 376 du code eivil,
cette église, qui est un bâtiment, est immeuble par sa nature, de
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même que le terrain, ct indépendamment même du terrain. Ces immeubles n’appartiennent pas indivisément aux habitants de St, Germain ou aux syndics : ils ne pourraient être licités. Que tous les habitants actuels de ce territoire décédent, ce ne sont pas leurs héritiers ou légataires, mais ceux qui prendront leurs terres qui les remplaceront comme corps dans la propriété de ces immeubles ; ou que ca vint à passer à leurs héritiers ou légataires, ca serait la même chose, car ils ne feraient que composer le corps qui en serait le propriétaire.
Or un tel corps, ou une telle communauté, serait une corporation, et l’aiticle 353 du Code Civil ne permet et n'autorise la formation de corporation que de trois manières : lo. par acte du parlement ; 20. par charte royale ; et 30. par prescription.
Le corps que les demaudeurs prétendent représenter n’a été constitué d'aucune de ces trois manières, et n’a la sanction d'aucune loi ; il est illégal.
L'article 367 du Code Civit interdit aux corporations l'galement constituées l'acquisition de biens immeubles,ou reputés tels, sans l'autorisation du Souverain. Comment done le corps que représenteraient les demandeurs, et qui n’a pas d'existence légale pourrait-il faire ce qui est interdit à un corps légal ?
Avant le Code Civil, il y avait sur le sujet une déclaration du roi de France du 6 novembre 1743, exprès pour Ja Nouveile- France, et enrégistrée au Conseii Suyérieur, On la trouve au Vol. 1 des Ed, et Ord., p 576. C’est la déclaration au sujet des gens de main-morte. Ses dispositions sont encore loi.— Vide : The chaudière mining Co. et Desburats, 13 L. C.J.182:15 L. C! J. 44 ; 17 L. C, J. 276.
Cette déclaration de 1743 disait :
Article I.—“ Voulons, conformément aux ordonnances ren- «“ dues et aux règlements faits pour l'intérieur de notie Royaume, “ qu'il ne puisse être fait dans nos Colonies d'Amérique aucune “ fondation ou nouvel établissement de maisons où communau- «tés religieuses, hopitaux, congrégations, confréries, collèges, où « œutres corps et communautés ecclésiastiques où luiques, si ce “ n’est en vertu de notre permission expresse, portée par nos
lettres patentes enrégistrées en nos Conseils Supérieurs des di-
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“ tes colonies...
Article IIT.—* Ceux qui voudraient faire une fondation ou
établissement de la dite qualité par des actes entrevifs, seront
La
tenus avant toutes choses, de présenter aux gouverneurs, lieu-
es #p L'ISETE pie
TE
| “tenant-généranx et intendants..…...le projet de l'acte par lequel | “ils auront l'intention de faire la dite fondation on le dit étn
“blissement pour... en obtenir là permission par nos lettres pa= | ‘tentes... ..,”
| Article IX. —« Déclarons nuls tous les établissements de la
- “qualité marquée en l’article premier, qui n'auront pas été an-
- “ torisés par nos lettres patentes.…….comme aussi toutes le: dis-
: “positions et actes faits en leur faveur directement ow indi- ‘ rectemen 2
Article X,—" Faisons défenses à toutes les communauti3
i “religieuses et autres gens de main-moite établis dans nos dits ; “ colonies d'acquérir ni posséder aucun bien, immeuble, maison,
“ habitation ou héritage situés aux dites colonies on dans notre
: ‘“ dit royaume, de quelque nature on qualité qu'ils puissent être, F . “sic? n’est en vertu de notre permission expresse portée en nos
“lettres patentes
Article X VITL.—« Défen ons à tons notaires... ...de passer
- “ou recevoir, au profit des lites communautés où gens de main- ‘morte, aucun contrat de vente, échange, donation, cession,
: “transport ou acte de prise de possession des dits biens... — “qu'après qu’il leur aura apparu de nos dites lettres de permis-
“sion..…....à pein: de nullité..." ; Article À XI." Tout le contenu en la présente déclaration À “ sera observé, & peine de nullité de tous contrats ou autres ac- . “tes qui seraient faits sans avoir satisfait aux conditions et for- À “ malités qui y sont prescrites, mêue À peine d’être les ditescom- - F “ munautés déchues de toutes demandes en restitution des som- : | “ mes par elles contituées sur des particuliars on payées pour le
“prix des biens qu'elles acqnéraient sans nos lettres de permis-
“sion ; voulons en consé j'encs que les héritiers et ayant cause jà “ de ceux à qui les dits biens appartenaient, même leurs enfants L “où autres héritiers présomptifs de leur vivant, soient admis À Y L “rentrer, nonobstant toute prescription et tous consentements ex- Fe “près ou tacites qui pourraient leur être opposés.” 7 à Plus tard, en 1749, la roi a fait une déclaration semblable - ï pour son Royaume de France, Et Pothier, Traité des personnes, Ë e P. 633, en résumant ses dispositions ( ce» qui résume aussi sur ce 2 | point la déclaration de 1743),dit :
“L'édit de 1749 à rendu les communautés absolument inca-
” "e pables,d'acquériraucuns héritage comme fonds de terre,maisons,.. . “ Les choses qu'il est défendu par la loi d'acquérir, ne peuvent
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être par la loi acquises à quelque titre que ce soit,soit à titre gratuit, soit à titre de commerce ;il ne leur est pas même permis ‘ de les acquérir en paiement de ce qui leur serait dû, Il est dé- ‘ fendu à tout notaire de passer ces actes à peine de nullité...
Guyot, répert, VO corps :
* Pout former, un corps ou cemmunauté,ilfautaue cenx qui ‘ doivent le composer, aient obtenu pour cet effet des lettres “ patentes dûment enrégistrées.… Cela est fondé surdeux motifs « Jégitimes : l’un d'empêcher qu'il ne se forme des associations “ qui puissent nuire à l’état ; l’autre d'empêcher que les biens “ qui sont dans le commerce des particulieis cessent d'y être, “ comme il arrive quand ils appartiennent à des corps ou commu-
“ nautés. ”
Aux mots Communauté d'habitants, Guyot dit qu'il ne peut s'établir dans le royaume aucune communauté sans lettres patentes,
Aux mots Communauté luique:
“ C'est un corps composé de personnes laïques, unies pour ‘ leurs intérêts communs,
“ Aucune communauté, quelle qu’elle soit, ne peut s'établir
sans lettres patentes du prince, dûment enrégistrées ; et si c’est “ une communauté ecclésiastique, il faut le concours des deux “ puissances... 11 ne leur (communautés) est pas permis non “ plus d'acquérir aucun immeuble, à quelque titre que ce soit, “ sans qu’elles soient autorisées par lettres patentes dûment enrégistrées.”
Le doit romain avait des dispositions semblables, Aïusi, on lit au Digeste, Liv. 3, tit 4, loi 1, ce qui suit :
“ Il n’est pas permis indistinétement à toutes personnes de « s'ériger en communauté, de former une société, où collége ou «“ quelqu'autre association semblable ; car cela est défendu par « Jes lois, les sénatus-consultes et les constitutions des princes, Il 6 ya fort peu de cas où ces sortes d'associations soient permi- « ses. Le privilége de ceux à qui il est permis de s'établir en “corps de communauté sous le nom de collége, de société, ou sous &« telle autre dénomination que ce soit, c’est d’avoir, à l'exemple “ de Ja 1épublique, des biens communs, un coffre commun, er de “faire adnunistrer les aflaires de la communauté jar un “ agent Où syndie, comme cela se fait dans une république.” (Traduction de Hulot).
Et au Digeste, liv. 47, tit, 22, loi 1 :
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ersonnes de collége ou fendu par princes. Il ent permi- “Ctablir en été, ou sous l'exemple imun, et de [é jar un épublique.”?
“ Par les mand: ments des princes, il est ordonné au gouver- “ neur des provinces de n1 permettre ni confréries, ni associations “en corporation, même parmi les soldats dans les camps...
“$ 1. Mais il n’est pas défendu de se rassembler pour cause
‘“ de religion ;pcurvu qu’on ne contr: vienne pasau sénatus-consulte “qui réprime les corporations illicites.
Et {. 3 $ 1 :“ En somme, à moins qu'un collège où une cor- “poration quelconque ne se rassemble autorisé par un sénatus- “consulte où par l'Empereur, ce rassemblement est en contraven- “ tion avec les sénatus-consultes, les mandements et les constit!:- “tions.” (Traduction de Berthelot).
Nous coneluons done, pour nous résumer, que les conventions invoquées par les demandeurs sont sans effet, parcequ’elles sont lo. contre l’ordre publie, 20. contre les bonnes mœurs, 30, contre la prohibition expresse de la loi, et 40. en contravention au juzement et aux ordonnances de l'autorité ecclésiastique.
Mais nous oublions un argument des demandeurs, que nous avons mûrement considéré. Le voici, tel que donné par leur savant avocat :
“Je ferai remarquer que le fuctum de M. Chaloult me donne raison sur le point principal, savoir : que l’entreprise de Sou- “ cy était légale, mais que Levusseur avait le droit de s’en retirer, — “ S'est-il désisté en temps utile, légalement et d’une maniere for- “melle ? Ce :: .stement ne devait-il pas être fait par écrit, vu “que le premier contrat était par écrit ? ne devait-il pas être for- “ mel et non sons forme de convirs tion, eb ne divait-il pas être “signifié à tous les syndics, comine à Soucy lui- rême ? ”
Nous ne trouvons pis que le factum de M. Chaloult donne ainsi raison aux demandeurs. D'un bout à l’autre, ce factum dit que le défen leur ne peut, en aucune façon, êtretenu en loi au paiement de ce qu’on lui demande, On y trouve bien ceci : “ Rien d'illégal dans e?s engagements à leur origine.” En effet, ces habitants, comme nous l'avons dit, pouvaient bien tenir les premières réunions qu’ils ont eues et projeter la construction de cette église, “ Mais,—continue le factum—ces engagements, “très légitimes, ce semble, étaient cependant subordonnés à l’ap- “ probation de l'autorité compétente, Partant ces engagements “ valables d'abord, pouvaient cesser de l'être sitôt que l'autorité “ diocésaine aurait refusé l'autorisation exigée, C’est Ià ce qui ‘est survenu.…...Qu'à ce moment les engagements pris par les “parties entr'elles, en les supposant léquuæ, soient devenus sans
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‘* valeur..…....il semble impossible d'en douter, /—Plus loin, on Lit : Par notre défense en droit à la demande, nous avons sou- ‘ mis qu'il en résultait que ces engagements né pouvaient servir de base à aucune action en loi, étant d’une nullité absolue ecomme contraire à Ja loi, à la morale publique et aux bonnes mœurs... Le seul embarras pour lui (le défendeur) eût éti dans le cas où Soucy aurait tenu à son marché et eût Lâti, Æn suppost ce Ccœs, et l'obligation de Lui payer le prit CONTCRU, et tout cela indépendarament de la volonté des contribuebles, le défendeur n'aurait pu se soustraire à l'obligation de eontribuer avec tous les autres à effectuer le remboursement, Mais il est bien évident aussi que Soucy sedésistant de son marché... les contractants qui s’obstinaient dans leur faute et forcaient ouy à bâtir, en assumaient seuls la responsabilité et se chargeaient de tontes les dépenses... Ce qu’ils (les gens de St-Gernain) ne pouvaient faire sans soitir de la légalité et sans se fermer l'accès des tribunaux pour demander l'exécution des en- “ gagements, C'était d'entrer en lutte avec l'autorité...”
Le défendeur suppose bien comme exacte certaine proposition, mais seulement pour les fins d’une arzumentation particulière, C’est ce que M, Chaloult a fait, aussi, à La plaidoirie orale ; mais il a bien dit qu'il voulait profiter de toutes les ilégalités que le tribunal touverait
Soucy savait parfaitement bien que tout ce qu'on voulait fui faire faire était illégal, que peut-être at-il ditles syndies ne “ pourraient pas se faire payer par Les contribuables, parcs qu'il “pensait bien qu'ils n'étaient pas en loi.” T savait que l'Archevêque avait refusé son autorisation. [la crû assurer sa position en
obligeant, duus le contrat, les syndics personnellement envers lui. 1} aurait participé sciemment à l'illégalité,
Dans tous les cas, Soucy n'aurait pan exiger lPexéeution du marché, car l’art, 1691 du Code Civil dit :
Le maitre peut résilier, par 84 seule volonté, le marché à “ forfait pour la construction d’un édifice, quoique louvrage soit ‘ déjà commencé en dédommageant l’entrepreneur de ses dépen- “ ses actuelles et de ses travaux et lui payant des dommages-in-
: ; = térôts suivant Les circonstances”?
Ti ne s’agit pas de savoir si Soucy aurait eu un recoms contre
quelqu'an.--Mais les demandeurs ont-1ls contre le défendeur l’action
qu'ils ont prise ? [ls ne lui réclament pas sa part dans les
dépenses encourues pour les préliminaires du projet, pour le sou-
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mettre à l'Archevêque, Ils lui réclament une quote part du prix de la construction de l'église: ce sont les syndies qui l'ont fait construire ; et, pour fondement de leur action, ils invoquent doucdes Conventions—subséquentes au premier jugement de l’Archevêque du 20 novembre 1882—de construire cette église en violation et au mépris de toute loi, de toute autorité, et de toute défense ! Us veulent dunc se faire indemniser de ce qu'ils ont payé pour avoir violé ainsi ouvertement et scundaleusement l'ordre public, les bonnes mœurs et la lui ! Nous avons vu qu'ils ne peuvent être reçus dans leurs recours,
Mais, disent les deman leurs, le défen leur n2 s'est pas “ dé«
sisté en temps utile, légalement et d'une manière formelle ?? Comment peut-on se désister de ce qui n'existe pas ? ce contrat esten loi, non-existant, Ne sufit-il pas toutsimplemeut de s’abse tenir, ou de cesser d'agir contre le Loi ? ou de s'abstenir de faire ce qui est contre Les bonnes mœurs ? Il n’y à pas besoin de paroles, ni d'écrits, ni d'actions pour cela, Et quand bien même le défendeur ne se serait pas abstenu et aurait participé jusqu'au boutà la construction de l'église, cela ne donnerait pas plus de droit aux demandeurs,-—car l’action basée sur de telles conventions n°: peut être admise par les tribunaux.
[l n'est pas même nécessuire que le défendeur invoque luimême la nullité de ces conventions ; car, du moment qu'il appert au tribunal, qui a à Les apprécier, qu'elles sont contre l'ordre public, Lis binn:s mœurs où un: loi d'intérèt publie, ls jag: doit Les rejeter d'office et imattre Lis parties hors de cour, Comimnent Lis tribunaux pourraient-ils accorder À une partie un droit qu’elle voudrait tirer d'un: sonree malh mnêti—lésulemint parlant ? Ces conventions n’ont aicain: existence» légale, etilne put en déconler de droits pour aucun: des parties, Comme le dit F4. vard de Linylude, répe"t., vo, nullité, p 747, “la loi résiste “continuellement et par elle-même à l'acte qu'elle défen 1.” La loi romaine o"lonnait ainsi: Vullumn enèim puctuim, nullum con.
ventionem, nullu m conti DATA inter 008 videri volumes sub-
€ çon Q , secutum, qui contrahunt. lege contr there prohibentr...….hoc û Î
“est, uf ex que age firè prohibentur, si fuerint frcta, non so: um inutiliu, sel pro infectis etium habeantur.…..….Sed et si quid fuerit subsecutun er eo, vel ob id, quod interdicente lege “factum est, illud quoque cussum afque inutile esse praecipu- Emus” Code Justinien, liv. I tit XIV,15 C'est ce que
nous avons déjà jugé dans In cause Rionr os Michaud, bien con-
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nue du barreau ici, Vide Pont, Petits contrats, vol, 1, No. 636,
L'action doit donc être déboutée.
Quant aux dépens : le défendeur n’est pas sans faute ; il a participé, au commencement, à ces conventions illégales. Nous croyons qu’il ne doit pas avoir ses frais. Le jugement renvoie les parties hors de cour,cequi veut dire que chacune d'elles paiera ses propres frais.
Nous devons féliciter les savants avocats de la manière habile avec laquelle ils ont plaidé cette cause . Nous félicitons aussi les gens de St Germain, d'avoir fait leur paix avec l’Archevêque. Cela est fort honorable pour eux et jette un voile sur une faute plus de légèreté que malicieuse.
Nous n'avons pu accueillir cette action ; mais nous exprimons le vœu que les intéressés pouront en dehors de cette cour faire des dédommagements équitables,
LeBel & Dessaint, avocats des demandeurs.
Chaloult, avocat du défendeur.
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